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Je désire en premier lieu vous remercier de m'avoir aimablement invité, par l’intermédiaire de l’Ambassadeur Miguel Ruiz Cabañas, Président de la Commission sur la sécurité continentale, à un échange d’expériences avec vous relativement au modèle sous-régional de sécurité contenu dans le “Traité cadre sur la sécurité démocratique en Amérique centrale”.

Ce traité cadre est un instrument qui complète le document constitutionnel de l’Amérique centrale, qui est le “Protocole de Tegucigalpa à la Charte de l’Organisation des États centraméricains” de décembre 1991, qui constitue le Système d’intégration centraméricaine (SICA) en tant que Région de paix, de liberté, de démocratie et de développement.

L’un des objectifs du “Protocole de Tegucigalpa” est de concrétiser un nouveau modèle de Sécurité régionale qui dépend d’un équilibre raisonnable des forces, du renforcement du pouvoir civil, de l’élimination de l’indigence, de la promotion du développement durable, de la protection de l’environnement, de l’élimination de la violence, de la corruption, du terrorisme, du trafic des stupéfiants et du trafic des armes. (Article 3, paragraphe b) du Protocole de Tegucigalpa).


Lors de la XVe réunion des présidents centraméricains tenue à Guácimo (Costa Rica) le 20 août 1994, ces derniers ont réaffirmé l’importance d’établir un accord en matière de sécurité régionale  qui reflète la nouvelle réalité politique, juridique et institutionnelle existante dans l’isthme centraméricain, qui incorpore des mesures visant à encourager la confiance, de façon à contribuer à garantir la mise sur pied du nouveau modèle de sécurité régionale envisagé en tant que l’un des objectifs du Système d’intégration centraméricaine (SICA)”.


Ce modèle de sécurité régionale a été élargi quand la réunion des présidents centraméricains a adopté, le 12 octobre 1994 à Managua (Nicaragua), “L’Alliance centraméricaine pour le développement durable (ALIDES)” comme stratégie intégrale aux niveaux national et régional dans les domaines politique, économique, social, culturel et de l’environnement.
Lors de la Conférence internationale sur la paix et le développement en Amérique centrale tenue à Tegucigalpa (Honduras) les 24 et 25 octobre 1994, la réunion des présidents centraméricains a décidé de la reprise immédiate des activités de la “Commission de sécurité de l’Amérique centrale”, afin de concrétiser le nouveau modèle de Sécurité démocratique régionale.
Sur la base de ces mandats, le Conseil des ministres des relations extérieures de l’Amérique centrale a convoqué la réunion de la Commission de sécurité, dans le but d’élaborer le cadre juridique institutionnel du nouveau modèle de sécurité régionale qui devait prendre comme antécédents les aspects de sécurité aux niveaux mondial, continental et sous-régional.
C’est dans cette perspective globale et conscients du fait que les problèmes de sécurité dans la région exigeaient de passer de la sécurité militaire à la sécurité humaine, de la sécurité défensive à la sécurité coopérative, de la sécurité face aux menaces à la sécurité préventive, qu’a été négocié le Traité cadre, qui envisage un nouveau concept de sécurité démocratique et qui s’appuie sur la suprématie et le renforcement du pouvoir civil, sur un équilibre raisonnable des forces, sur la sécurité des personnes et de leurs biens, sur l’élimination de la pauvreté et de la pauvreté extrême, sur la promotion du développement soutenable, sur la protection de l’environnement, sur l’élimination de la violence, de la corruption, de l’impunité, du terrorisme et du trafic d’armes.
Ce modèle centraméricain de sécurité régionale est né à San Pedro Sula (Honduras) le 15 décembre 1995, quand la Réunion des présidents centraméricains a souscrit au “Traité cadre sur la sécurité démocratique”, lequel est basé sur une approche multidimensionnelle comportant des aspects politiques, économiques, sociaux, culturels, relatifs à l’environnement et qui oriente de plus en plus ses ressources vers l’investissement social  et offre des réponses collectives aux menaces transnationales.
C’est dans cette optique que le Traité cadre est divisé en quatre sections essentiels qui sont les suivantes:

État de droit, en vertu duquel le Modèle centraméricain de sécurité démocratique est basé sur la démocratie et le renforcement de ses institutions et l’État de droit; sur l’existence de gouvernements élus au suffrage universel, libre et secret; sur le respect illimité de tous les droits de l’homme; sur la consolidation et le renforcement du pouvoir civil; sur le principe de subordination des forces armées, de police et de sécurité publique aux autorités civiles établies constitutionnellement; sur la promotion d’une culture de paix, de dialogue, de compréhension et de tolérance; sur le maintien d’un dialogue souple et dynamique et la collaboration mutuelle; sur l’élimination de la violence, de la corruption, de l’impunité, du terrorisme, du trafic de stupéfiants et du trafic d’armes.
III. Sécurité des personnes et de leurs biens. Ce chapitre constitue l’un des fondements essentiels du Traité qui régit substantiellement la sécurité humaine; sa protection relève principalement des autorités compétentes dans le domaine de la sécurité publique (ministères du gouvernement, de la justice, de la sécurité ou de l’intérieur)
D’un point de vue globale, le Traité cadre envisage le développement durable, les dimensions politiques, économiques, sociales, culturelles et écologiques de nos sociétés, afin d’améliorer la qualité de vie des citoyens et le plein développement de leur potentiel.
Il est régi par les principes suivants: la sécurité démocratique et intégrale est indivisible tout en étant inséparable de la dimension humaine; l’entraide et l’aide humanitaire face aux crises, menaces et catastrophes naturelles; l’idée que la pauvreté et l’indigence représentent des menaces à la sécurité des habitants et à la stabilité démocratique des sociétés centraméricaines.
L’un de ses objectifs est de renforcer les mécanismes de coordination opérationnelle pour que la lutte contre la délinquance et toutes les menaces transnationales à la sécurité, au niveau national et régional, soit plus efficace; de promouvoir la coopération entre les États pour garantir la sécurité juridique des biens des particuliers.
Dans ce but, les États se sont engagés à promouvoir la professionnalisation et la modernisation permanente de leurs organes de sécurité publique dans l’objectif d’encourager la lutte la plus large et la plus efficace possible contre les activités délictueuses, raison d’être du futur Institut centraméricain d’études supérieures de police, dont le siège sera en El Salvador.
Dans ce contexte, les États parties au Traité cadre disposent actuellement de Polices nationales civiles suffisamment préparées pour combattre le terrorisme, le trafic illicite des armes, le trafic des stupéfiants et le crime organisé.
IV. Sécurité régionale, dans la perspective globale de la sécurité démocratique. Ce chapitre se réfère au cadre de défense collective et solidaire des États et sa protection a été confiée principalement aux autorités compétentes dans le domaine de la défense (ministères de la défense nationale ou des forces armées)
Il est régi notamment par les principes suivants: l’égalité souveraine des États et la sécurité juridique dans les relations; le règlement pacifique des différends; la renonciation à la menace ou à l’usage de la force contre la souveraineté, l’intégrité territoriale et l’indépendance politique de tout État de la région; l’autodétermination de l’Amérique centrale; la sécurité démocratique de chacun des États est étroitement liée à la sécurité régionale. C’est pourquoi aucun des États ne renforce sa propre sécurité en menaçant celle des autres.
Au nombre de ses objectifs fondamentaux, figurent l’établissement d’un équilibre raisonnable des forces militaires et un programme permanent de mesures d’encouragement de la confiance; la mise en place d’un mécanisme centraméricain d’information et de communication sur la sécurité; l’établissement ou le renforcement des mécanismes centraméricains de règlement pacifique des différends; le contrôle effectif des armements, pour lequel des rapports sur la composition des forces armées et de sécurité publique s’avéreront nécessaires, de même que des rapports sur les budgets des dépenses militaires et de sécurité publique et l’organisation du système d’enregistrement centraméricain des armements et de leurs transferts.
V. Organisation et institutionnalisation. Le Traité cadre sur la sécurité démocratique étant un instrument qui compléte au “Protocole de Tegucigalpa” et dérivé de ce dernier, son organisation et son institutionnalité répondent à celles du Protocole, et en ce sens ces deux instruments constituent des instances du modèle de sécurité démocratique, dont l’ordre hiérarchique est le suivant:

La Réunion des Présidents;

Le Conseil des Ministres des relations extérieures;

La Commission de sécurité;
Le Comité consultatif.


La réunion des présidents centraméricains est l’instance suprême du modèle et c’est à elle qu’il revient de connaître des questions de sécurité régionale et internationale requérant ses décisions en accord avec les dispositions du Protocole de Tegucigalpa.

Le Conseil des Ministres des relations extérieures est l’organe principal de coordination du modèle pour tout ce qui concerne la sécurité régionale et internationale; les autres Conseils sectoriels et intersectoriels des ministres coordonnent leurs propositions par le biais du Conseil des Ministres des relations extérieures.

La Commission de sécurité centraméricaine est l’instance chargée de l’exécution, de l’évaluation et du suivi des propositions, des accords et des résolutions pour tout ce qui concerne la sécurité régionale et internationale; elle est subordonnée à la Réunion des Présidents et au Conseil des Ministre des relations extérieures.

Le Comité consultatif est composé des principales forces vives de l’isthme centraméricain, qui peuvent exposer leurs opinions à la Commission de sécurité sur les questions relatives à la sécurité des personnes et de leurs biens, par le biais du Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine (SG-SICA).


La Commission de sécurité centraméricaine est l’instance qui, dans la pratique, a donné vie au modèle de sécurité démocratique régionale; elle est composée des Vice-ministres des relations extérieures, des vice-ministres ou des autorités compétentes dans les domaines de la défense et de la sécurité publique (gouvernement, intérieur, sécurité ou autorités policières) et est coordonnée par les Vice-ministres des relations extérieures.

La Commission de sécurité est l’une des instances du système d’intégration centraméricaine dont les réunions sont le plus fréquentes, étant donné qu’institutionnellement des réunions ordinaires sont convoquées à la fréquence décidée par les membres ainsi que des réunions extraordinaires, conformément à une décision de la Réunion des Présidents ou du Conseil des Ministres des relations extérieures ou suite à la demande d’un ou de plusieurs de ses membres pour examiner urgemment une question.

Pour mieux accomplir ses fonctions, la Commission de sécurité répartit ses travaux entre des sous-commissions sectorielles de défense, de sécurité publique et juridique.

Le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine (SG-SICA) assure les services de secrétariat technique administratif dans les réunions de la Commission de sécurité et des sous-commissions.
Les travaux de la Commission de sécurité sont actuellement regroupés autour de trois axes principaux: catastrophes naturelles, sécurité des personnes et de leurs biens et sécurité régionale.
En pratique, les sous-commissions de la “Commission de sécurité” traitent de sujets différents, mais certains sujets peuvent être traités par deux d’entre elles ou par toutes les sous-commissions, de telle façon que la Sous-commission de la sécurité se charge principalement de ce qui a rapport à la “Sécurité des personnes et de leurs biens”. Elle s’occupe notamment des sujets suivants: la présentation des plans spécifiques du Plan régional contre le crime organisé sous la responsabilité de la Commission des chefs de police; le Plan d’action régional de lutte contre le trafic des stupéfiants, sous la responsabilité de la Commission centraméricaine permanente (CCP); des mesures administratives des autorités centrales du Traité centraméricain sur la récupération et la restitution de véhicules volés, appropriés ou saisis illicitement ou abusivement, qui comprend le Projet de développement du réseau centraméricain du Système d’information sur le vol et la récupération de véhicules (Projet RECSI); le contrôle des armes: A) Plan d’action de la Conférence des Nations Unies sur le trafic illicite des armes individuelles et des armes légères B) Collecte d’armes illicites aux mains de civils, possession d’armes et trafic illégal d’armes.
L’échange d’information sur ce sujet s’est basé sur la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, sur le mécanisme centraméricain d’information et de communication pour la sécurité et sur l’index centraméricain de sécurité, sur le fonctionnement de l’Institut centraméricain d’études supérieures de police (ICESPO), sur des engagements en faveur de l’élimination de la corruption publique ou privée à tous les niveaux et sous toutes ses formes. Les Cours des comptes des États parties se réunissent dans ce cadre.
La Sous-commission de défense est principalement en charge des questions de “Sécurité régionale”. Elle s’occupe notamment des sujets suivants: le déminage; l’équilibre raisonnable des forces; le programme annuel de mesures d’encouragement de la confiance; les modèles d’encouragement pour inventaires d’armements; le mécanisme centraméricain d’information et de communication pour la sécurité; des études sur le règlement pacifique de différends, la gestion de crises et le maintien de la paix.
La Sous-commission juridique s’occupe de l’élaboration de tous les projets d’instruments internationaux nécessaires au bon fonctionnement du modèle de sécurité démocratique régionale, afin de fournir à ce dernier un cadre juridique institutionnel, se chargeant en outre d’ordonner tous les instruments centraméricains antérieurs et postérieurs au  “Traité cadre sur la sécurité démocratique” relatifs aux fonctions de ce modèle de sécurité.

En ce sens, dans le but de renforcer et d’assouplir la coopération juridique et judiciaire en Amérique centrale, la Sous-commission juridique a convoqué récemment au Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine (SICA) les autorités centrales du “Traité d’assistance juridique mutuelle entre les pays d’Amérique centrale”.


La Sous-commission juridique convoque également les autorités centrales de l’“Accord centraméricain pour la prévention et la répression des délits de blanchiment d’argent et d’actifs liés au trafic de la drogue et à des délits connexes”; conformément à l’article 71 du Traité cadre sur la sécurité démocratique, la Sous-commission juridique réalise actuellement un processus d’évaluation de ce dernier en une série de réunions qui ont lieu au Costa Rica. Elle travaille à l’élaboration du Règlement interne de la Commission de sécurité.

Étant donné l’importance accordée actuellement à la question du terrorisme, les trois sous-commissions (de défense, de sécurité et juridique) de la Commission de sécurité travaillent sur ce thème et ont présenté à cet égard un “Plan centraméricain de coopération intégrée pour la prévention et la répression du terrorisme et des activités connexes”, constitué des Comités nationaux et créé des Plans nationaux comportant des mesures telles que le renforcement et la mise en oeuvre des mécanismes et des échanges d’information, tout ceci conformément à la Déclaration des Présidents de l’Amérique centrale appelée: “L’Amérique centrale unie contre le terrorisme”.

Cette explication sur le “Traité cadre sur la sécurité démocratique en Amérique centrale” et le fonctionnement de son Modèle de sécurité démocratique régionale démontrent que la mise en œuvre de ce traité cadre en Amérique centrale est couronnée de succès, qu’il est multidimensionnel et qu’il répond aux menaces transnationales.
Merci beaucoup.

� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP10431F04�








